P R O J E T    DE

Règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 13 février 2007 portant application de la directive 2004/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 concernant les instruments de mesure.

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 17 mai 1882 sur les poids et mesures ;

Vu la directive 2009/137/CE de la Commission du 10 novembre 2009 modifiant la directive 2004/22/CE du Parlement européen et du Conseil sur les instruments de mesure au regard de l’exploitation des erreurs maximales tolérées, en ce qui concerne les annexes spécifiques relatives aux instruments MI-001 à MI-005 ;
Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers; (à adapter le cas échéant)
Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s :

Art. 1er.  L’annexe MI-001 du règlement grand-ducal du 13 février 2007 portant application de la directive 2004/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 concernant les instruments de mesure est modifiée comme suit :

(1) Au point 1, la dernière phrase est supprimée.

(2) A la section « Erreur maximale tolérée (EMT) », le point 6 bis suivant est ajouté :

« 6 bis. Le compteur ne doit pas exploiter l’erreur maximale tolérée ou favoriser systématiquement l’une des parties. ».

Art. 2. L’annexe MI-002 du même règlement est modifiée comme suit :

(1) Au point 2.1 de la partie I, la phrase en dessous du tableau est remplacée par le texte suivant :

« Le compteur de gaz ne doit pas exploiter les erreurs maximales tolérées ou favoriser systématiquement l’une des parties. ».

(2) Au point 8 de la partie II, la phrase suivante est ajoutée après la note :

«  Le dispositif de conversion de volume ne doit pas exploiter les erreurs maximales tolérées ou favoriser systématiquement l’une des parties. ».

Art. 3. A l’annexe MI-003, point 3 du même règlement, la phrase suivante est ajoutée :

« Le compteur ne doit pas exploiter les erreurs maximales tolérées ou favoriser systématiquement l’une des parties. ».

Art. 4. A l’annexe MI-004, point 3 du même règlement, la phrase suivante est ajoutée :
« Le compteur d’énergie thermique complet ne doit pas exploiter les erreurs maximales tolérées ou favoriser systématiquement l’une des parties. ».

Art. 5. A l’annexe MI-005 du même règlement, le point 2.8 suivant est ajouté :
« 2.8. Le système de mesurage ne doit pas exploiter les erreurs maximales tolérées ou favoriser systématiquement l’une des parties. ».

Art. 6. Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2011, à l’exception de l’article 1er, paragraphe (1) qui entre en vigueur le jour de la publication du règlement au Mémorial.

Art. 7. Notre Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

_______________________________

Exposé des motifs

Le projet de règlement grand-ducal a pour objet de transposer dans le droit luxembourgeois la directive 2009/137/CE de la Commission européenne du 10 novembre 2009 modifiant la directive 2004/22/CE du Parlement européen et du Conseil sur les instruments de mesure au regard de l’exploitation des erreurs maximales tolérées, en ce qui concerne les annexes spécifiques relatives aux instruments MI-001 à MI-005.
La directive 2004/22/CE précitée du 31 mars 2004 sur les instruments de mesure a été transposée en droit national par le règlement grand-ducal du 13 février 2007 (Mémorial A-N° 15 du 16 février 2007).

La directive 2009/137/CE de la Commission du 10 novembre 2009 modifie les exigences formulées dans les annexes spécifiques relatives aux compteurs d’eau (annexe MI-001), aux compteurs de gaz et aux dispositifs de conversion de volume (annexe MI-002), aux compteurs d’énergie électrique active (annexe MI-003), aux compteurs d’énergie thermique (annexe MI-004) et aux ensembles de mesurage continu et dynamique de quantités de liquides autres que l’eau (annexe MI-005),  en y ajoutant une clause de protection contre les erreurs indûment biaisées dans l’étendue contrôlée de ces instruments (clause du même signe). Cette disposition est nécessaire afin de garantir qu’un instrument de mesure n’exploite pas les erreurs maximales tolérées et ne favorise pas systématiquement l’une des parties à la transaction.

Le présent projet de règlement grand-ducal entend modifier le règlement grand-ducal du 13 février 2007 dans le sens de la directive 2009/137/CE de la Commission à mettre en application. Par ailleurs, pour se mettre en conformité avec la directive 2004/22/CE, il convient de mettre fin à une disposition transitoire prévue pour les compteurs d’eau à l’annexe MI-001, point 1.

Le présent règlement grand-ducal est à arrêter sur base de la loi modifiée du 17 mai 1882 sur les poids et mesure, et notamment son article 12.
